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MINISTÈRE DE L'ÉaUIPEMENT, DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME

Décret n' 97·444 du 5 mai 1997 relatil aux missions
et aux statuts de Réseau lerré de France

NOR: EOUT9700686D

Le Premier ministre.
Sur le rapport du ministre de l'équipement. du logement, des

transpons el du tourisme.
Vu I. directive (CEE) 911+10 du Conseil du 29 juillet 1991

relative au développement des chemins de fer communautaires;
Vu le code du domaine de l'EI.I;
Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique;
Vu I. loi n' 82·1153 du 30 décembre 1982 modifiée d'orien-

tation des transports intérieurs;
Vu I. loi n" 83-675 du 26 juillet 1983 modifiée relatlve à I.

démocratísation du secteur public;
Vu I. loi n' 85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à I.

maîtrise d'ouvrage publique el à ses rapports avec la maîtrise
d'œuvre privée;

Vu I. loi n' 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour
l'aménagement et le développement du territoire ;

Vu I. loi n' 97-135 du 13 février 1997 portant création de
l'établissement public Réseau ferré de France en vue du renou-
veau du transport ferroviaire;

Vu le décret du Il décembre 1940 portant organisation du
contrôle de l'Etat sur les chemins de fer et Jes transports par
route ct par eau dans la métropole;

Vu le décret n" 42-730 du 22 mars 1942 modifié sur I.
police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'intérêt
général el d'Intérêt local;

Vu le décret n" 49-996 du 26 juillet 1949 modifiant les condi-
tions d'exercice du contrôle financier de J'Etat sur les chemins
de fer et les transports par route et eau, modifié par le décret
n' 83·110 du 18 février 1983 organisant un contrôle écono-
mique et financier de la Société nationale des chemins de fer
français:

Vu le décret n- 55·733 du 23 mai 1955, modifié par le décret
rr 73-501 du 21 mai 1973, ponant codification et aménagement
deos textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etal;

Vu le décret n' 79-153 du 26 février 1979 relatif à I. durée
des fonctions des présidents et de certains dirigeants des éta-
blissements publics d'Etat, des entreprises nationalisées et soclé-
lés nationales et de certains organismes publics;

Vu le décret n' 81-1222 du 30 décembre 1981 modifié auto-
risant le ranachemenr par voie de fonds de concours du produit
de diverses recettes de caractère non fiscal au budget de l'envi-
ronnement el du cadre de vie:

Vu le décret n- 83-1160 du 26 décembre 1983 portant appli-
cation de J." loi n- 83-675 du 26 juillet 1983 relative fl la démo-
cratisation du secteur public;

Vu le décret n- 86-455 du 14 mars 1986 portant suppression
des commissions des opérations immobilières et de l'urcbltec-
lure et fixant les modalités de consultation du service des
domaines:

Vu le décret rr' 94-582 du 12 juillet 1994 relatif aux conseils
et aux dirigeants des établissements publics el entreprises du
secteur public;

Vu le décret n- 96-388 du JO mai 1996 relatif f:¡ la consulta-
tian du public et des associations en amont des décisions
d'aménagement pris pour J'application de l'article ~ de la loi
n" 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de I:J pro-
tection de lenvlronnement :

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète:

TJTRE J"

OBJET ET MISSIONS
Art, 1·', - L'établissement publie industriel el commercial

Réseau ferré u~ France. dénommé ci-après RFF, exerce les mis-

•

slons qui lui sont dévolues par l'article l'' de la loi du 13 février
1997 susvisée.

Les biens constituant le patrimoine de RFF à sa création SOnt
déterminés en application des dispositions du décret n4 97-445
du 5 mai J 997 ponant constitution du patrimoine initial de Cet
établissement public.

Art. 2, - La consistance du réseau ferré national est fixée
par décret. Lorsque des lignes ou sections de lignes sont incor-
porées au réseau ferré national. le décret qui prononce lïncor-
poration est pris sur le rapport du ministre chargé des traris-
ports, après avis de RFF,

Sous réserve des dispositions des articles 21 et 22. les curac,
téristiques principales du réseau ferré national sont fixées par
arrêté du ministre cbarzé des transports, Elles comprennent les
performances offertes p"'ar le réseau et les niveaux d'équipement
de sécurité qu'il compone sur ses différentes lignes.

La liste des lignes du réseau ferré national est arrêtée par le
ministre chargé des transpens.

Art. 3. - RFF est le maitre d'ouvrage des opérations d'in-
vestissement sur le réseau ferré national.

Il propose au ministre chargé des transports, à' partir des
besoins qu'il identifie. la Société nationale des cherruns de fer
français dénommée ci-après SNCF consultée, les adaptations
qu'il estime nécessaire d'apporter à IJ. consistance et aux carac-
téristiques du réseau. les modalités de réalisation et les plans de
financement correspondants.

Art. 4. - RFF soumet chaque année aux ministres chargés
des transports. de J'économie et du budget un programme d'in-
vestissements ainsi que les modalités de son financement. Les
programmes d'investissements peuvent componer un volet plu-
riannuel. Ces programmes prennent en compte le schém~ du
réseau ferroviaire prévu au Il de l' article 17 de la leí du
4 février 1995 susvisée.

Au sein de ces programmes, les projets unitaires dont le mon-
tant excède un seuil, fixé par arrêté du ministre chargé des
transports. sont soumis à son approbation. sur la base d'un dos-
sier indiquant l'objectif du projet. la consistance des travaux,
I'évaluation de la dépense correspondante et de la rentabilité
économique et sociale de l'investissement projeté. Les mét,h?des
d'évaluation sont conformes aux. règles fixées par le rrurusrre
chargé des transports pour les projets d'infrastructure.

RFF ne peut accepter un projet d'investissement sur le réseau
ferré national, inscrit à un programme il la demande de lEtut.
d'une collectivité locale ou d'un organisme public local ou
national, que s'il fait l'objet de la part des demandeurs d'un
concours financier propre à éviter toute conséquence négative
sur les comptes de RfF sur 1<.1période d'umcrtissement de cet
investissement.

Les investissements financés par les collectivités territoriales.
leurs groupements ou les organismes publics donnent lieu il
convention avec RFF.

Les concours de l'Etat au financement des investissements
prennent la forme de subventions ou de dotations en capital.

Art. 5, - L'Etat apporte en ou ln! il ,RFF les .co~cours finun-
ciers mentionnés à rankle 13 de la 101 du 13 février 1997 sus-
visée.

Art. 6. - RFF exerce lui-même ~:l maîtrise d'ouvrage ou
confie à la SNCF, en application de lanicle 1<'.de la loi du
13 février 1997 susvisée, des mandats de maitnse d'ouvrage
pouvant porter sur des ensembles d'opérations. Ces mandars
ponent SOil sur un ensemble de travaux concernant une catégo->
rie particulière d'ouvrage, soit sur une opération globale d'amé-
nagement ou de développement du réseau, Ils préci~ent k. pro-
gramme des travaux et les enveloppes flfla."clere.s
prévisionnelles, ainsi que k's conditions de rémunération pre-
vues,

Alin d'assurer la sécurité des personnes et des circulations.
RFF confie à la SNCF une mission de mahrise d'œuvre pour
les opérations Sur le réseau en exploitation.
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Art. 7. - RFF définit Jes objectifs et principes de gestion
relatifs au fonctionnement ct à l'entretien des installations tech-
niques ct de sécurité sur le réseau ferré national. ,ainsi que ceux
relatifs à la gestion du trafic cl des circulations sur ce réseau; il
;II..1~ptC le réseau en prenant en compre les besoins des utilisa-
leurs el favorise son lnteropérabilité. RFF prend en compte les
besoins de la défense. Il assure 13 non-discrimination dans les
droits d'accès et de transi! sur le réseau.

Art. 8. - L'octroi de capacités J'infrastructure et leur utilisa-
tion par les convois ferroviaires sur le réseau ferré national
donnent lieu à la perception par RFF de redevances déterminées
solon les dispositions du décret no' 97·446 du S mai 1997.

Art. 9. - Dans les cas fixés par décret ou lorsque Je Gouver-
nement. saisi d'une demande du ministre chargé de la défense
ou du ministre chargé des transports, estime que les cir-
constances l'exigent. RFF est tenu de meure tout ou partie de
ses installations à 1.3. disposition de lEtat. Les charges suppor-
tées. en application du présent article. Iont l'objet d'un concours
de l'Etat arrêté par le ministre chargé des transpons et le
ministre chargé du budget. après consultation de RFF.

Art. 10. - RPF est tenu. à la demande du ministre chargé
des transports, après consultation des ministres ayant des attri-
butions en matière de défense, et après avis du ministre chargé
du budget. de conserver, maintenir ou remettre en état les
lignes. installations et équipements jugés nécessaires aux
besoins de la défense du pays. Les charges correspondantes sup-
portées par RFF, en application du présent article. donnent lieu
à une compensation de l'Etat, rétablissement public entendu.

Art. 11. - Dans le cadre des objectifs et principes de gestion
du réseau ferré n.. icnal définis à rankle 7. la SNCF exerce les
missions prévues à l'article J~ de la loi du 13 février 1997 sus-
visée.

Ces missions comportent en particulier:
- J'établissement du système d'organisation de l'ensemble

des circulations ferroviaires sur le réseau. dit .. graphique
de circulation»; .
la gestion opérationnelle de ces circulations. et les mesures
propres à assurer leur fluidité, leur régularité et leur ache-
minement en toute sécurité. ainsi que la mise en œuvre des
dispositions nécessaires pour assurer le rétablissement de la
situation nonna1e en cas de perturbation de Ja circulation;

- la gestion des systèmes de régulation el de sécurité i
la surveillance. l'entretien régulier, les réparations. dépan-
nages et mesures nécessaires au fonctionnement du réseau
et à la sécurité de l'ensemble des plates-formes. ouvrages
d'art. voies. quais, réseaux. instal1ations et bâtiments lech-
niques s'y rauachant.

Art. 12. - RFF me. à la disposition de la SNCF J'ensemble
des installations et équipements du réseau ferré national néces-
saires à l'exercice des missions définies à I'anicle tI.

En cohérence avec Jes programmes d'investissements men-
tionnés à J'article 4, RFF arrête un programme d'opérations de
gros entretien et de grosses réparations sur proposition de la
S!'\CF qui en assure Ja mise en œuvre.

RFF tient la SNCF informée de rous les éléments susceptibles
d'Influer sur l'établissement du graphique de circulation. sur la
gestion opérationnelle des circulations et sur l'entretien du
réseau.

Les dispositions du présent article ne font pas obstacle à
l'upplicuticn des conventions prévues à l'anicle 65 du cahier
Jes charges de la SNCF.

Art. 13. - Le réseau ferré national est utilisé par la SNCF
pl1ur J'exploitation des services de transport ferroviaire, dans Je
re-peet des dispositions de l'anicle 18 de Ja lui d'orientation des
transports intérieurs du 30 décembre J 982 susvisée,

Seuls se voient, en outre, reconnaître :
- des droits de transit sur Je réseau ferré national les regrou-

pements inïernationaux d'entreprises ferroviaires pour des
prestations de services de transports Internationaux ;

- des droits d'accès à ce réseau Jes entreprises ferroviaires
pour l'exploitation de services de transpens combinés
internationaux de marchandhes ainsi que les regroupements
imemationaux, lorsque l'une Jes entreprises ferroviaires
qui les constüuenr est établie en France pour des prestu-
rions de services de trenspens internationaux.

Art. 14, - Une convention puur l'exercice des missions t

ruvurionnëes eux unieles I J el J~ est conclue entre RFF et Ja
•

SNCF: elle est soumise aux ministres chargés des transpons. de
l'économie el du budget avant signature. A défaut d'opposition
motivée d'un de ces ministres dans un délai d'un mois après
celle sounùssion. cette convention est réputée approuvée. Les
modifications significatives qui lui sont apportées oormem lieu à
la même procédure d'approbation.

Celle convention fixe:
- les conditions d'exécution des missions énumérées il

I'anícle I I ;
- les conditions de rémunération de la SNCF pour ces mis-

sions, les échéances des paiements et Jes modalités d'ajus-
tement de Celte rémunération en fonction des caractéris-
tiques réellement constatées i

- les hypothèses faites en matière de circulations el d'évolu-
tion des caractéristiques du réseau;

- les objectifs de niveau de service, de qualité et de producti-
vité fixés à la SNCF;

- les programmes de gros entretien et de grosses réparations ;
- les modalités du contrôle de l'exécution de ces missions,

avec notamment des indicateurs de perfonnance et de qua-
lité. I

La convention peul prévoir, en tant que de besoin, la conclu-
sion de conventions particulières de durée adaptée pour l'exé-
cution des différentes missions confiées à la SNCF en applica-
tion de I'article t J.

Art. 15. - La rémunération de la SNCF peur J'exercice des
missions mentionnées à l'article 11 est définie sur une base for-
faitaire pour chaque catégorie de missions précisée dans la
convention. Cette rémunération forfaitaire peul toutefois être
ajustée en fonction de l'évolution constatée des caractéristiques
du réseau el des indicateurs de qualité par rapport aux hypo-
thèses figurant dans la convennon. .

La convention prévoit les conditions dans lesquel1es certaines
interventions peuvent donner lieu à un ajusIement de rémunéra-
tion. en particulier celles rendues nécessaires en fonction d'évé-
nements exceptionnels et imprévisibles.

Art. 1S, - Les locaux des gares abritant Jes installations
techniques qui sont transférées à R.FF en application de
J'article S de la loi du Il février 1997 susvisée son' mis à sa
disposition par la SNCF sans contrepartie. .

Art. 17, - RFF assure la eestion de son domaine dans Je
respect des missions memlonnées au présent titre et conformé-
ment aux dispositions du chapitre II du titre rn, Il peut partici-
per en concertation avec les collectivités territoriales intéressées
à des actions en matière d'aménagement el d'urbanisme.

Art. 18. - Lorsqu'il donne accès à ses emprises à des opéra-
teurs titulaires d'une autorisation prévue à l'article L. 33-1 du
code des postes el télécommunications, RFF doit le faire sous la
forme d'une convention, dans des conditions transparentes el
non discriminatoires, et sous réserve que cette occupation soit
compatible avec J'exploitation du réseau ferroviaire. les cepaci-
lés disponibles et les droits déjà octroyés en conformité avec la
réalernemarion en viaueur. et satisfasse aux nornies techniques
de- sécurité, ..

Cette convention ne peut contenir de dispositions relatives
aux conditions commerciales de l'exploitation et donne lieu à
versement de redevances dans le respect du principe d'égalité
entre les opérateurs,

Art, 19. - RFF mène une politique de coopération avec les
régions, et plus généralement avec l'ensemble des autorités
organisatrices de transport.

Il coopère au plan international avec les autres organismes
ayant la responsabilité des infrastructures ferroviaires, en parti-
culier duns les Etats membres de la Communauté.

Art. 20. - RFF peu t, après consultation de la SNCF. mettre
à disposition d'une collectivité territoriale ou de plusieurs
d'entre elles regroupées en syndicat. une ligne ou section de
ligne du réseau ferré national pour la mise en œuvre d'une
exploitation touristique sur celte ligne ou section de ligne,

Les conventions passées à cet effet entre RFF, les collectivi-
tés territoriales intéressées et la personne morale désignée pour
ltexplcitution touristique de la ligne sont soumises à l'upproba-
lion préalable du ministre ch;¡rgé des transports. L'autorisation
est réputée tacitement accordée à l'expiration J'un délai J'un
mois à compter dt' 101trensmission du projet de convention.

Art, 21. - RFF peut décider. après consultation Jes régions
concernées et dl.' lu S!\CF. de meurt' :l voie unique une des

i
I

I
!
I

I

I
I
i



•

7 mai 1997 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIOUE FRANÇAISE 6899

lignes du réseau ferré national. Au moins trois mois avant
l'engagement des travaux. il informe de son intention Je
ministre chargé des transports qui consulte Jes ministres ayant
des attribulions en matière de défense. RFF communique au
ministre ravis des régions concernées et de la SNCF. A défaut
d'opposition du ministre chargé des transports dans un délai de
deux mois à compter de la date à laquelle ij il été informé. cette
transformation est réputée approuvée.
. Art. 22. - Lorsque le trafic a cessé sur une ligne ou section
de ligne du réseau. RFF peut. après consulration des régions
concernées et de la SNCF. décider de fermer la ligne il toul tra-
fic et procéder à la dépose de la voie sur cette ligne ou section
de ligne. Au moins trais mois avant la date envisagée pour lu
fermeture de JJ ligne, il informe de son intention le ministre
chargé des transports qui consulte les ministres ayant des auri-
butions en matière de défense. RFF communique au ministre
l'avis des régions concernées et de la SNCF. A défaut d'opposi-
tion du ministre chargé des transports dans un délai de deux.
mois à compter de la date à laquelle il a été informé du projet
de fermeture, celui-ci est considéré comme approuvé,

Art, 23, - Toute modification des conditions d'accès aux
voies ferrées des quais des ports maritimes ou de navigation
intérieure est soumise par RFF ft J'approbation des ministres
chargés des transports et des ports. .

R.FF participe, dans des conditions définies par arrêté des
ministres chargés des transports et des ports. rétablissement
public entendu, à l'établissement, l'entretien et la modification
éventuelle des voies ferrées des quais des ports maritimes ou de
navigation intérieure, L'exercice de ces missions donne lieu li
des conventions entre RFF et l'autorité chargée de la gestion du
port.

Art. 24. - RFF établit ou fait établir des voies mères
d'embranchement destinées à desservir des embranchements
particuliers. Les conditions techniques, juridiques et financières
d'établissement et d'entretien de ces voies sont déterminées par
convention entre RFF, 'les propriétaires des embranchements,
lil SNCF et, le cas échéant, tout autre tiers intéressé. Les voies
mères d'embranchement font partie du réseau ferré national.

Les conditions d'établissement et d'entretien des embranche-
ments particuliers raccordés au réseau ferré national sont arrê-
tées entre RFF, la SNCF el les propriétaires des embranche-
ments,

TITRE II
ORGANlSATION ADMINlSTRATIVE

CHAPITRE ¡ti
Conseil d'administration

Art. 25, - RFF est administré par un conseil d'administra-
tion composé de :

sept représentants de l'Etat;
cinq personnalités choisies en raison de leur compétence ;
six représentants élus par les salariés de rétablissement. ce
nombre étant toutefois, conformément il la loi du 26 juillet
1983 susvisée, limité il deux dans les circonstances prévues
au premier alinéa de laniclc 4 de ladite loi.

Art. 26. - Les représentants de l'Etat au conseil d'ad-
ministration de RFF et les personnalités choisies en raison de
leur compétence sont nommés par décret pris sur le rupport du
ministre chargé des transports.

Parmi les représentants de l'Etat, deux membres sont dési-
gnés sur proposition du ministre chargé des transports, un sur
proposition du ministre chargé de l'économie. un SUf proposi-
ti~n du ministre chargé du budget, un sur proposition du
nunistre chargé de I'uménagement du territoire. un sur proposi-
tion du m.inistre chargé du Plan et un sur proposition du
ministre chargé des collectivités territoriales.

Parmi les personnalités choisies en ruisen de leur compé-
tence. deux membres, détenteurs d'un mandat électoral local.
sont choisis eu raison de leur connaissance des aspects régio-
naux, départementaux ou locaux des questions ferroviaires. un
membre eSI choisi en raison de :SJ connaissance des aspects
soc¡ ....ux el professionnels du transport ferroviaire,

Les représentants des salariés sont élus dans les conditions
prévues par la lui du :26 juille¡ 1983 et l'urticlc ~ de la loi du
13 février 1997 susvisées.

Art. 27, - Le mandat dadrninistrateur représentant les sala-
riés eSI incomp.uible avec wu te cutre fonction de représentation
des intérêts du personnel li l'intérieur de RFF ou de ses filiales.
notamment avec les fonctions de délégué syndical. de Per-
manent syndic al. de membre du comité d'entreprise, de délégué
du personnel. de membre du cerniré d'hygiène, de sécurité ct
des conditions de travail ainsi qu'avec le mandat de conseiller
prud'homme .

Art. 28, - Le mandut d'udmirustrateur est grutuit. sans préju-
dice du remboursement par rétablissement public des frais
exposés pour l'exercice dudit mandat.

Art. 29. - La duré du mandat des membres du conseil d'ad-
ministration de RFF est de cinq ans. Ils ne peuvent exercer plus
de trois mandats consécutifs,

Art. 30. - En cas de vacance p.::trdécès, démission ou pour
teute autre cause. et notamment en cas de perte de la qualité
d'élu local en ce qui concerne les personnalités mentionnées au
troisième alinéa de l'article 26 du présent décret, il est pourvu
au remplacement des membres du conseil d'administration dans
les conditions suivantes:

les représentants de l'Etat el les membres nommés en rai-
son de leur compétence san! remplacés dans les conditions
prévues par l'article :26 du présent décret;

- les représentants des salariés sont remplacés par le suivant
de la lisle sur laquelle ils ont été élus dans l'ordre du résul-
tnt des élections; .
le mandat des nOU\'eOlUX membres expire ft la date il
laquelle aurait normalement pris fin celui de leurs pré-
décesseurs.

Art. 31. - Le conseil d'adminisrrarlon délibère sur les
affaires relatives li l'objet de l'établissement et dispose notam-
ment des compétences suivantes :

il détermine la structure générale de l'établissement public;
il décide de Ja prise, de J'extension ou de Ja cession de pOJ'
ticipations financières et de la création ou de Ja cession de
sociétés filiales;
il arrête les programmes généraux d'activité et d'investisse-
ment, les états prévisionnels des recettes el dépenses, Jes
comptes de l'établissement;
il autorise J::¡ signature des conventions a v ec la SNCF pré-
vues ~ I'nrticle 14;
il propose li l'Etat le barème des redevances d'utilisation
des infrastructures ferroviaires. Il détermine, sous réserve
des dispositions du titre IV, les conditions générales de
passation des contrats, conventions el marchés el les règles
générales d'emploi des disponibilités et des réserves;
il autorise lu conclusion des emprunts, la passation des
marchés, conventions et mandats. les acquisitions, classe-
ments, déclassements. aliénations. échanges el construc-
tions d'immeubles. l'occupation temporaire du domaine
public de l'établissement, les prises ou cessions à bail de
tous biens immobiliers; plus généralement, il fixe les
conditions dans lesquelles RFF assure lil gestion de son
patrimoine; il accepte ou refuse les dons et les legs.

Art. 32. - Le conseil d'administration établit son rèalement
intérieur el fixe le siège de l'établissement public. ~

Il peut créer les comités ou les commissions qu'il estime
nécessaires au bon accomplissement de ses missions.

TOUl administrateur peut se faire communiquer les documents
internes et les informations nécessuire s au bon exercice de son
mandat. en respectant leur caractère confidentiel.

Art. 33. - Le conseil d'administration est assisté d'une
commission des marchés présidée par le président du conseil
d'administration ou son représentant el composée à parts égales
dudruinistrateurs désignés par le conseil parrui les personnalités
choisies en raison de leurs compétences et les représentants des
salariés, et de fonctionnaires désignés par les ministres chargés
de l'économie. du budget, de la concurrence el des transports

Celte commission est consultée sur l'attribution des marchés
d'un montant supérieur li un seuil fixé p:lf arrêté du ministre
chargé de-s transports.

Art. 34. - Le conseil dudmlnísuution se réunit en séance
ordinaire au moins quarre {ois pJI an sur convocation de SOil
président.

Le conseil dudniinistration peut en outre être réuni en séance
extraordinaire. sur un ordre du jour déterminé. il IJ dcruunde du
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commissaire du Gouvernement. de la majorité des membres du
conseil ou à l'initiative du président du conseil d'administration.

Le président peut convier à participer à litre consultatif à
IOUle séance du conseil d'administration {Oule personne dont les
compétences lui semblent de nature à éclairer les décisions du
conseil. -

Art. 35. - Le conseil ne délibère valablement que si la moi-
tié au moins de ses membres est présente. Si ce nombre n'est
pas atteint. le conseil est à nouveau convoqué dans un délai de
vingt jours et sur le même ordre du jour; les délibérations sont
alors valables quel que soil Je nombre des membres présents.

Les délibérations du conseil sont prises à la majorité des
membres présents ou représentés, En cas de partage des voix,
ceüe du président de séance est prépondérante,

Tout membre du conseil d'cdministration peut, par mandat
spécial, déléguer à un autre administrateur la faculté de voter en
ses lieu et place sur les questions portées à l'ordre du jour; un
administrateur ne peut être mandataire que d'un seul de ses col-
legues.

Art. 36, - Les délibérations du conseil d'administration sont
exécutoires de plein droit, sauf si le commissaire du Gouverne-
ment demande en séance qu'il soit procédé à un second examen
lors de la réunion suivante du conseil d'administration.

Il est établi un procès-verbal de chaque séance adressé au
ministre chargé des transpons. aux administrateurs et au
commissaire du Gouvernement.

Art. 37, - Il est interdit aux administrateurs de prendre ou
de conserver un intérêt personnel direct ou indirect dans une
entreprise concluant un marché avec RFF, sauf accord express
du commissaire du Gouvernement délivré dans les conditions
qui suivent.

Lorsque le conseil d'administration examine un marché sus-
ceptible d'être passé avec une entreprise dans laquelle un admi-
nistrateur détient un intérêt personnel direct ou indirect, l'admi-
nistrateur intéressé ne prend pas part à la délibération, Si le
conseil d'administration autorise 1:1 passation de ce marché,
I" administrateur intéressé doit se défaire de ses intérêts dans
I" entreprise considérée. sauf accord express du commissaire du
Gouvernement à les conserver,

CH.'J'ITRE JI
Président du conseil d'admirusrration

Art, 38. - Le président du conseil d'administration est
nommé par décret parmi les membres du conseil d'administra-
lion et sur proposition de celui-ci.

Le conseil d'administration est convoqué et présidé par le
doyen d'âge afin de proposer la désignation de son président
lors de la première désignation ou lors d'une vacance.

Le président désigne parmi les représentants de "Etat un sup-
pléant qui préside la séance en cas d'empêchement du président
Ju conseil d'administration.

Art. 39. - Le président du conseil dadrninistration de RFF
met en œuvre la politique définie par le conseil d'administration
ti assure l'exécution de ses délibérations,

A cet effet. il a tous les pouvoirs nécessaires pour assurer Ja
bonne marche de l'établissement public et pour agir en toutes
c irconstances en son nom, Il est responsable de la bonne gestion
économique et financière de létablissernent et prend les
mesures adéquates pour contrôler cette gestion dans le respect
Ces objectifs assignés à l'entreprise"

Le conseil d'udministration peut déléguer à son président une
pertie de ses pouvoirs, sous réserve pour lui d'agir dans le cadre
lies programmes de l'établisserneni et duns Ja limite des crédits
ouverts par ses budgets, et de rendre compte au conseil de sa
gestion,

Le président du conseil d'administration représente RFF en
justice et dans tous les actes de b. vie civile.

Il a notamment qualité pour:
convoquer le conseil d'administration dans les conditions
fixées pur le présent décret:
passer 10US actes. truités ou marchés :
liquider el ordonnancer 1{IU1eS dépenses, recevoir les
sommes dues à RFF, donner IOUS reçus, quiuanrcs et
dcrharues :

- nommer et révoquer le persu-nel Je- létablissement public

Le président du conseil dadministrction peut déléguer une
partie de ses compétences dans des conditions fixées par le
conseil d'administration"

Le président du conseil dadmlnisrrarion peut être assisté d'un
ou plusieurs directeurs généraux qu'il nomme après avis du
conseil d'administration.

CHAI'ITR£ l''

Commissaire du Gouvernement
Art, 40. - Il est institué auprès de RFF un commissaire du

Gouvernement et un commissaire du Gouvernement adjoint.
Le commissaire du Gouvememem et le commissaire du Gou-

vernement adjoint sont nommés par arrêté du ministre chargé
des transports.

Art_ 41. - Le commissaire du Gouvernement ou, à défaut, le
commissaire du Gouvernement adjoint siège au conseil d'ad-
ministration de RFF avec voix consultative.

Le commissaire du Gouvernement ou son représentant siège
avec voix consultative dans les comités et les commissions
créés par le conseil d'administration.

Le commissaire du Gouvernement s'assure que lil politique
générale de RFF est définie par le conseil dadrninistration
conformément aux missions de J'établissement.

Il fait connaître, le cas échéant, au conseil la position du
Gouvernement sur les questions examinées, Il formule les
observations qui lui paraissent nécessaires sur la conformité des
délibérations du conseil avec les orientations générales de la
politique arrêtée par les pouvoirs publics.

Il peut, à ces fins:
- se faire communiquer tous documents et procéder ou faire

procéder à toutes vérifications;
- demander l'inscription de toute question à l'ordre du jour

d'une réunion ordinaire du conseil;
- demander une réunion extraordinaire du conseil sur un

ordre du jour déterminé,
En cas d'absence ou d'empêchement du commissaire du Gou-

vemement, ses pouvoirs sont exercés par le commissaire du
Gouvernement adjoint.

L'établissement public supporte les frais de fonctionnement
du commissariat du Gouvernement.

TITRE II/

GESTION fINANCIÈRE COMPTABLE ET DOMANIALE

CHAl) ITRE ICI

Disposiúons financières ct comptables
Art, 42. - Chaque année, R.FF établit un état prévisionnel

des recettes et dépenses pour l'année suivante comportant
notamment:

un compte prévisionnel de résultat;
- un programme physique et financier d'investissement;
- un plan de financement.
L'état prévisionnel fait apparaître le montant prévu de la

rémunération versée à la SNCF en applicurion de la convention
mentionnée à l'article 14, le montant des concours de l'Etat pré-
vus aux articles 5, 9 et 10. ainsi que les prévisions de recettes
provenant des redevances d'utilisation pour les circulations sur
le réseau ferré national.

Une convention entre J'EtJI el RFF définit les mod: ..rlités de
versement des concours de l'Etat et de compensation des éven-
tuels retards ou avances de versement.

Art. 43, - L'état prévisionnel des recettes et dépenses est
arrêté par le conseil d'administration de RFF avant le
1<' décembre de l'année précédant l'exercice concerné,

L'état prévisionnel est communiqué aux ministres chargés des
transports. de l'économie et du budget. A défaut d'opposition de
l'un de ces ministres dans le délai d'un mois à dater de cene
communication. cet état prévlsionnet est réputé approuvé, Il
peut être modifié en cours d'urinée selon Jes mêmes procéJures ..

Toutefois, en eus de nécessité, le presidem du conseil d'ad-
rninistrution peut prendre, avec l'uccord Je la mission Je
contrôle économique et financier des transpons. J~tIlS l'Intervalle
des séances du conseil d'udll1inis¡r~ti(ln" JL'S déci sious modifica-
nve s de rél~¡ pré viaionnel des rCl"I:[[C-Sc t J"p("n~t's ;J. vondiuon
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qu'elles ne comportent ni augmentation du montant total des
dépenses. ru transfert entre les prévisions en matière de rede-
vanees. d'investissement et de fonctionnement. Il en rend
compte au cons;i~ .d'adminlstration lors de la première séance
qui suit ~etle décision,

Art. 44. - Le conseil dadministration arrête avant le 30 juin
de chaque année. Jes comptes de l'année écoulée et les transmet
aux ministres chargés des transports. de l' économie el du bud-
get. avec Uil rappon d'activité faisant notamment ressortir J'évo-
lution de la consistance du réseau. des caractéristiques générales
des lignes et des conditions d'utilisation du réseau.

A défaut d'opposition de J'un de ces ministres dans Je délai
d'un mois à dater de cette communication ces comptes sont
réputés approuvés.

Art. 45. - Les délibérations par lesquelles le conseil d'ad-
ministration de RFF décide lil prise, IJ. cession ou J'extension de
panicipations financières ainsi que IJ. création de filiales, ne
deviennent exécutoires qu'après Jeur approbation par un arrêté
interministériel signé par les ministres chargés des transports. de
r économie et du budget.

CHAPtTRE II
Gesúon domaniale

Art. 46. - Les biens du domaine public de R.FF sont inalié-
nables et imprescriptibles.

Art. 47. - Pour l'exécution des missions qui lui incombent,
RFF peut bénéficier de la procédure d'expropriation pour cause
d'utilité publique. dans Jes conditions définies par le code de
l'expropriation.

Conformément à ses missions, RFF procède aux acquisitions,
échanges et prises en location dans les conditions prévues par le
décret du 14 mars 1986 susvisé. TI procède à l'aliénation de ses
biens et plus généralement à tous les actes de gestion de son
patrimoine immobilier. sous réserve de l'observation des dispo-
sitions des articles 51 et 52. Il peut également accorder des
autorisations d'occupation de son domaine public.

Art. 48, - RFF communique au ministre chargé des trans-
ports, avant le 1" mars de chaque année, un état des biens
acquis, déclassés ou cédés durant l'année précédente.

Art. 49. - Lorsqu'une ligne ou section de ligne a été fermée
2. tout trafic en application de l'article 22 du présent décret, RFF
peut proposer son retranchement du réseau au ministre chargé
des transpons. après avis des collectivités territoriales concer-
nées et de la SNCF 'qui disposent d'un délai de trois mois pour
faire part de leurs observations. La ligne ou section de ligne
considérée peut alors être retranchée du réseau ferré national par
décret pris sur le rapport du ministre chargé des transports,
après consultation des ministres ayant des attributions en
matière de défense. La décision de retranchement empane auto-
risation de déclassement de la ligne ou section de ligne,

Art. 50. - Les biens du domaine public de RFF qui ne sont
plus affectés au service public ne peuvent être cédés qu'après
déclassement prononcé par le conseil d'administration.

Art. 51. - Lorsque RFF envisage de céder un bien immobi-
lier devenu inutile à la poursuite d~eses missions, il en informe
le préfet ainsi que le président du conseil régional, le président
du conseil général, le maire de la conunune où est situé le bien,
et la SNCF. L'Etal, les collectivités ou ln SNCF disposent d'un
délai de deux mois pour manifester leur intention de se porter
acquéreur dudit bien.

Art. 52. - Lorsque la cession par RFF, le cas échéant après
déclassement, d'un bien immobilier utilisé pour la poursuite de
ses missions est consentie au profit de l'Etat ou d'une collecti-
vité territoriale pour des motifs d'utilité publique, I'Indemnlté
d.ue à RFF est fixée par le directeur départemental des services
fiscaux. Elle est, dans tous les cas, égale ¡) la valeur de reconsti-
tution du bien cédé, laquelle tient compte notamment :

- soit du prix d'acquisition du terrain de remplacement dans
la limite de la valeur vénale du terrain cédé considéré
comme non bâti, soit de la valeur vénale du terrain cédé
lorsqu'il n'y a pas lieu de procéder à l'acquisition d'un ter-
rain de remplacement :

- du CoÚ¡ de reconstruction des bâtiments et des installations
de nature immobilière édifiés sur le terrain cédé, corrieé de
la part du COÛI correspondant aux améliorations öu ft

J'accroissement de capacité qui seraient éventuellement
apportés par rapport aux Immeubles cédés:

- du coût de déplace men! et de réinstallation des équipe-
ments transportables.

Art. 53. - RFF fixe le montant des rede vances dues à raison
des occupations et utilisations de toute nature de son domaine
sous réserve des dispositions de J'article 8.

Art. 54. - L'implantation sur le domaine public de RFF des
lignes et canalisations de service public, autres que celles de
télécommunications, est réglée par convention passée entre RFF
el le demandeur dans le respect des dispositions législatives et
réglementaires particulières en vigueur, après avis de la SNCF.

Art. 55. - Le croisement à niveau, en tréfonds ou en sursol,
d'une ligne du réseau ferré national par une voie de communi-
cation publique nouvelle n'ouvre droit. au profit de RFF, à
aucune indemníté à caractère domanial pour la partie de l'Instal-
lation de croisement située à la verticale de la voie ferrée.

Les dépendances du domaine ferroviaire situées de part et
d'autre de la voie ferrée, qui sont distraites définitivement de ce
domaine pour Ja réalisation de l'ouvrage de croisement, sont
cédées à J'Etat ou à la collectivité territoriale intéressée.

Les dispositions qui précèdent sont applicables, réciproque-
ment, dans le cas du croisement à niveau, en tréfonds ou en sur-
sal, d'une voie de communication publique existante par une
ligne de chemin de fer nouvelle.

En cas d'édification en tréfonds ou en sursol du domaine
public ferroviaire de tout autre ouvrage qu'une voie de commu-
nication publique, ayant le caractère de domanialité publique,
l'utilisation de ce tréfonds ou de ce sursol fait l'objet d'une ces-
sion, à la personne publique intéressée ou d'une autorisation
d'occupation à titre onéreux.

TITRE IV
CONTROLE DE L'ÉTAT

Art. 56. - RFF est soumis au contrôle administratif et tech-
nique de l'Etat. Ce contrôle es; assuré par les services du
ministre chargé des transports.

L'établissement supporte les frais de fonctionnement de ces
services dans des conditions fixées par arrêté du ministre 'chargé
des transports.

Art. 57. - RIT est soumis aux dispositions de la régle-
mentation en vizueur relative à I::. sécurité des voies ferrées en
tant qu'elles concement ses activités.

Art. 58. - La mission de contrôle instituée par le décret du
26 juillet 1949 susvisé, dénommée mission de contrôle écono-
mique et financier des transports. assure un contrôle écono-
mique et financier de l'Etat sur RFF, dans les conditions fixées
aux articles suivants.

Art. 59, - La mission de contrôle exerce Jes fonctions qui
lui sont confiées sous l'autorité et pour le compte du ministre
chargé de l'économie et du ministre chargé du budget.

Elle est également à la disposition du ministre chargé des
transports pour tout avis ou intervention dans les domaines de
sa compétence.

Art. 60. - La mission es! chareée dun rôle d'information,
de conseil et de contrôle en matière économique et financière
auprès de l'établissement public et de ses filiales.

Elle peut se faire assister par des personnes ou des orga-
nismes extérieurs, spécialisés dans les techniques de contrôle et
d'évaluation. Elle recueille préalablement J'avis des ministres
chargés de J'économie, du budge! et des transports.

Art. 61. - La mission fait comaure son avis p.::JIdes notes et
rappons adressés aux ministres chargés de J'économie, du bud-
get et des transports. ainsi qu'à la direction de l'établissement
public.

En particulier. la mission fOrTTI1.!leun avis écrit sur toutes les
propositions soumises au conseil d'administration de RFF, rela-
tives au budget d'exploitation. au budget d'investissement, aux
comptes de J'exercice, ainsi qu'aux projets particuliers d'inves-
tissement soumis à approbation ministérielle.

Art. 62. - Elle donne un avis sur les projets de création de
filiales, de prise ou de modification de participation envisagés
par J'établissement public ainsi qIJI! par ses filiales majoritaires,
avant délibération de leurs instances statutaires respectl ...-es aux-
quelles ces avis sont communiqués.
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Elle s'assure de l'application des conventions ou contrats pas-
sés entre l'établissement public et l'Etal ainsi que les autres col-
lectivités publiques.

Elle procède à la vérification des sommes que l'Etat el les
autres collectivités publiques versent à l'établissement public en
application des dispositions réglementaires ou conventionnelles
en vigueur.

Art. 63. - La nússion veille au respect des procédures de
mise en concurrence .et de passation des marchés et vérifie Ja
régularité des marchés.

us marchés passés par l'établissement public sont soumis au
visa de la mission de contrôle, dès lors que leur montant
dépasse un seuil fixé par arrêté conjoint des ministres des trans-
pons, de l'économie et du budget.

Art. 64. - Le chef de la mission, ou son représentant, siège
avec voix consultative au conseil d'administration de RFF, ainsi
qu'aux comités et commissions qu'il a créés,

Il reçoit, en ,même temps que les membres des différents
organismes susvisés, Jes documents qui leur sont adressés avant
chaque séance.

Art. 65. - R.FF fournit à Ja mission toutes les informations
nécessaires à l'accomplissement de ses tâches, Les membres de
la mission ont tous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur
place; ils ont accès aux documents comptables, Ils peuvent
assister aux séances des comités et commissions existant dans
rétablissement et dont l'objet est en rapport avec la compétence
de la mission.

TITRE V
DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 66. - L'article 1" du décret du 30 décembre 1981 sus-
visé est complété ainsi qu'il suit: « 12° Les sommes versées par
"Réseau ferré de France" au titre des frais de surveillance et de
contrôle »,

Art. 67, - Le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et du tourisme, le ministre de l'économie et des
finances. le ministre de l'aménagement du territoire, de la ville
et de l'intégration, le ministre de la fonction publique, de la
réforme de l'Etat et de la décentralisation, le ministre délégué
au budget, pone-parole du Gouvernement, et le secrétaire d'Etat
aux transpons sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel
de la République française.

Fait à Paris, le 5 mai 1997.

ALAIN JUPPE
Par le Premier ministre:

Le ministre de l'équipement, du logement,
des transports et du tourisme,

BER."'lAR.O PONS

Le ministre de J'économie et des finances,
JEAN AATHUtS

Le ministre de l'aménagement du territoire.
de la ville et de l'intégration,

JEA.""1-CLA.UDE GAUDIS

Le ministre de la fonction publique,
de la rëforme de l'Etat et de Ja décentralisation,

DO!o.{I!\1Ql.}E PERBEN

Le ministre délégué ail budget,
porte-parole du Gouvernement,

A.L.Ar-l LAMASSOURE

Le secrétaire d'Etat aux transports,
A.'",,"E.MAR!E loRAC

Décret n' 97-445 du 5 mai 1997 portant constitution du
patrimoine initial de l'établissement public Réseau
ferré de France

NOR: EQUT9700587D

Le Premier ministre,
Sur le rappon du ministre de l'équipement, du logement, des

transports el du tourisme,
Yu la loi n' 82-I153 du 30 décembre 1982 modifiée d'orien-

ration des transpons intérieurs;

Vu la loi n' 97·135 du 13 février 1997 ponant création de
l'établissement public Réseau ferré de France en vue du renou-
veau du transport ferroviaire, el notamment son article S ;

Vu le décret n- 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et
aux statuts de Réseau ferré de France;

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète:
Art. , .., - Les biens apportés en pleine propriété à Réseau

ferré de France, ci-après appelé RFF, en application de l'article 5
de la loi du 13 février 1997 susvisée, sont répartis en quatre
catégories qui figurent en annexe au présent décret.

Art. 2. - RFF et la Société nationale des chemins de fer
français, ci-après appelée SNCF, établissent, dans un délai de
six mois à compter de la publication du présent décret. la liste
des biens entrant dans Jes catégories énumérées en annexe au
présent décret et pour lesquels les formalités de transfert à RFF
ne nécessitent pas de découpage parcellaire ou en volume; cette
liste est soumise pour approbation aux ministres chargés des
transpons et du domaine.

Art, 3. - Lorsque Je transfen à RFF de biens entrant dans
les catégories énumérées en annexe nécessite un découpage par·
cellaire ou en volume des biens gérés par la SNCF au
31 décembre 1996, une convention de gestion des biens concez:~
nés est conclue entre R.FF et la SNCF. Cette convention prévoit
un partage des charges el des recettes relatives à ces biens enu:e
les deux établissements publics, Elle fixe également les servi-
tudes d'accès et d'utilisation réciproques des biens nécessaires
aux missions de chacun des établissements.

Toutefois, dès lors que l'Etat, R.FF ou la SNCF le den:ande,
les deux établissements procèdent au découpage parcellaire ou
en ....olume du bien considéré.

Art. 4, - Des conventions conclues entre RFF el la SNCF
précisent les servitudes d'accès et d'utilisation instituées au
bénéfice de chaque établissement sur les biens gérés par l'autre
établissement ou lui appartenant. Dans l'anente de la signature
de ces conventions, chaque établissement garantit à l'autre les
accès nécessaires à l'exercice de ses missions.

Art. 5. - n est créé une commission nationale de répartition
des actifs entre RFF et la SNCF. Elle est présidée par un
membre du Conseil d'Etat et comprend au moins un représen-
tant du ministre chargé de~ transports et un. représentant du
ministre chargé du domaine, Un arrêté d:~ ministres char~és des
transports et du domaine fixe sa coruposiuon et les modalités de
son fonctionnement,

Cene commission peut être saisie par RFF ou la SNCF de
toute difficulté relative à l'application des dispositions du
présent décret. A défaut d'accord entre RFF et la SNCF sur le
découpage parcellaire ou en volume d'un bien. ou sur une
convention de gestion entre ces deux établissements pour ce
bien, la commission propose aux ministres chargés des trans-
pons et du domaine un découpage du bien considéré entre RFF
el la SNCF sur la base de l'annexe mentionnée à l'article 1-,
Les ministres arrêtent la répartition de ce bien entre RFF et la
SNCF.

La commission peut faire appel, en tant que de besoin, aux
services déconcentrés de l'Etat pour instruire les dossiers dont
elle est saisie. A cette fin, le président de la commission saisit
le préfet du département où est situé le bien concerné.

Art. 6. - Le ministre de l'équipement, du logement, des
transpons et du tourisme, le ministre de l'économie et des
finances, Je ministre délégué au budget. porte-parole du Gouver-
nement, et le secrétaire d'Etat aux transports sont chargés, cha-
cun en ce qui le concerne, de l'exécutio,n du ,présent dé~ret, qui
sera publié au Journal officiel de la Republique française.

Fait à Paris. le 5 mai 1997.
ALAIN JUPPE

Par le Premier ministre:
Le ministre de J'équipement, du logement,

des transports el du tourisme,
BERNARD PONS

Le ministre de l'économie et des finances,
JEA."'l ARTHUlS

Le ministre dil/gut! au budget,
porte-parole du Gouvernement,

ALAL""1 LA.\1ASSOtrRE

Le secretaire d'Etal aw: transports.
A!'\;\:E·MARIE [DRAC
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ANNEXE

DËTER,\!JNA TIaN DES ACTIFS TRANSFÉRÉS DE LA SNCF à RFF

A, - Voies

Ai La totalité des voies principales des lignes du réseau
ferré national, qu'elles soient actuellement ouvertes au trafic ou
non, fermées à tout trafic, déposées, mais non déclassées à la
date du I" janvier 1997.

A,2, Toutes les voies de service, y compris les voies des
lIiages el des chantiers de transport combiné, à l'exception de
celles:

- situées dans les emprises des ateliers-magasins de fabrica-
tion, dl! maintenance et de stockage des équipements de
voies;

- situées dans les emprises des ateliers du matériel roulant et
des dépôts d'engins moteurs;

- sur lesquelles sont effectuées les opérations de nettoyage
intérieur ou extérieur, ainsi que les opérations d'entretien
des niveaux 2 et 3 au sens de la norme Nf X 60.010 (exa-
mens, visites, dépannages, .,.) sur du matériel roulant. Ces
voies sont caractérisées par la présence d'installations
nécessaires à ces opérations (fosse de visite, machine à
laver, éclairage, alimentation électrique basse tension, dis-
positif de protection du personnel, passerelle d'intervention
sur toitures, o •• ) :

- situées dans des installations destinées au chargement ou
au déchargement du fret (par exemple: voies des halles
d'entreposage), ou équipées de fosses de déchargement, de
ponts-bascules, ...

A.3. Les voies des lignes ou sections de lignes déclassées au
1<t janvier 1997 mais non encore cédées à cette dare.

A.4. Ces voies (Al ou A'2 ou A3) comprennent les éléments
suivants:

- corps et plate-forme de la voie, notamment remblais. tran-
chées, drains, rigoles, fossés maçonnés, aqueducs, murs de
revêtement, plantations de protection des talus, etc. ;

- accotements et pistes, murs de clôture, haies vives, palis-
sades, bandes protectrices contre le feu, dispositifs pour le
réchauffage des appareils de voie, écrans pare-neige, écrans
antibruit;

- ouvrages d'art: ponts, ponceaux et autres ponts-rails, tun-
nels, tranchées couvertes et ponts-routes, murs de soutène-
ment et ouvrages de protection contre les avalanches, les
chutes de pierre, etc., y compris les passages souterrains et
les passerelles voyageurs; ne sont pas inclus dans Jes actifs
de Réseau ferré de France les dalles de bâtiments voya-
geurs ayant une fonction de passerelle ru les passages sou-
terrains larges ayant une fonction de bâtiments voyageurs;

- passages à niveau, y compris les installations destinées à
assurer la sécurité de la circulation routière;

- superstructure, notamment: rails, rails à gorge et contre-
rails, traverses et longrines, petit matériel d'assemblage,
ballast y compris gravillon et sable, appareils de voie,
freins de voie;

- installations de sécurité et de signalisation (y compris ins-
tallations de production, de transformation et de distribu-
tion de courant électrigue pour le servlee de IJ signalisation
et des télécommunications ferroviaires) ;

- installations de transformation et de transport de courant
électrique pour Ia traction des trains: sous-stations, lignes
d'alimentation entre les sous-stations et les lignes de
contact, caténaires et supports, troisième rail avec sup-
ports ;

- autres réseaux liés il. ces voies.
Lorsqu'une même plate-forme comporte des voies rele vant de

Réseau ferré de France, de la Société nationale des chemins de
fer français ou de tiers:

- Jes appareils de voie, de protection, ou de signalisation
donnant accès aux voies de Réseau ferré de France appar-
tiennent à Réseau ferré de France,

- les sols, sous-sols et sur-sols sont répartis en fonction de
laffectation des voies et installations qu'ils supportent.

A. 5. Les appareils de voie raccordant Jes embranchements
particuliers aux voies relevant des paragraphes A l, A 2 ou A3,

y compris les appareils de protection ou de signalisation corres-
pondants et les caténaires associées.

B. - Installations de tëlëcommunícations

les lignes aériennes;
les équipements, les installations et les câbles dédiés à l'in-
frastructure, quel que soit le lieu où il se trouvent:
- radio sol-train partie « sol) (y compris les postes

d'émission-réception situés dans les postes de comman-
dement et les postes d'aiguillage);

- téléphonie ferroviaire;
réseau radio MIT (maintenance-incident-travaux) de la
Société nationale des chemins de fer français;

les autres câbles et les installations de transmission asso-
ciées, affectés au moins partiellement à l'infrastructure et
situés en partie hors d'un bâtiment non transféré à Réseau
ferré de France.

c. - Bàtíments et installations

les bâtiments des sections, des districts, des brigades et des
centres régionaux d'engins de maint:nance et t?US bâ.ti-
rnenrs nécessaires à la maintenance situés en pleine VOle,
avec les terrains associés;
les postes d'aiguillage ainsi que les bâtiments abritant des
installations de sécurité ou de passages à niveau desservant
les voies définies en A, à l'exception de ceux situés dans
les bâtiments des gares et les bâtiments administratifs de la
Société nationale des chemins de fer français;

- les bâtiments des sous-stations électriques.
Dans les gares:

les quais y compris leurs, ouvrages de couverture et J.es
plates-formes {à l'exception des plates-formes d'extrémité
des gares terminus), les escaliers, rampes et ascenseurs des
quais (à l'exception de ceux donnant accès aux bâtiments
voyageurs), les passages souterrains, passerelles. sous
réserve du A 4 (troisième tiret) ci-dessus;

- Jes accès routiers voyageurs (à l'exception de ceux apparte-
nant à d'autres gestionnaires et à l'exception des zones de
stationnement) ;
l'éclairage de l'ensemble des installations ci-dessus, ainsi
que les installations d'éclairage des voies de service qui
relèvent de Réseau ferré de France en application du A
ci-dessus:
les installations autres que les bâtiments, appartenant à des
postes d'aiguillage ou de régulation/circulation, à ~es sous-
stations, à des centraux sous-stations ou nécessaires à la
sécurité des circulations, situées dans les bâtiments de la
Société nationale des chemins de fer français;
les cours des chantiers de transport combiné.

D. - Alllrt?S Gelifs

terrains supportant les voies citées en A et les bâtiments
cités en C:

- terrains et bâtiments non liés à l'exploitation des services
de transport, à l'exception de ceux affectés au logement
social ou au logement des aserits de la Société nationale
des chemins de ~fer français par nécessité de service et de
ceux affectés aux activités sociales.

Décret n° 97-446 du 5 mai 1997 relatif
aux redevances d'utilisation du réseau ferré national

NOR: EOUT9700ô88D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du rnínlstre de l'équipement, du logement, des

transports et du tourisme,
Vu la directive (CEE) 91-440 du Conseil du 29 juillet 1991

relative au développement de chemins de fer communautaires;
Vu la loi n- 97-135 du J3 février 1997 portant création de

l'établissement public Réseau ferré de France en vue du renou-
veau du transpon ferroviaire:

Vu l'ordonnance n- 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à
Ja liberté des prix et de la concurrence, ensemble le décr~t
n- 86-1309 du 29 décembre 1986 fixarit ses conditions d'appli-
cation;
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Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et
aux statuts de Réseau ferré de France:

Vu l'avis du Conseil de la concurrence en date du 26 mars
1997(1);

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète:
Art. 1·'. - L'octroi de capacités d'infrastrucrure et leur utili-

sation par les convois ferroviaires sur le réseau ferré national
donnent lieu au paiement de redevances par la Société nationale
des chemins de fer français, par Jes regroupements inter-
nationaux d'entreprises ferroviaires pour des prestations de ser-
vices de transports internationaux et par les entreprises ferro-
viaires pour des services de transports combinés internationaux
de marchandises. Ces redevances sont calculées et perçues par
Réseau ferré de France.

Art. 2. - Les redevances mentionnées ci-dessus tiennent
notamment compte du coût de l'infrastructure du réseau ferré
national, de la situation du marché des transpons et des caracté-
ristiques de l'offre et de la demande, des impératifs de l'utilisa-
tion optimale du réseau et de l'hannonisation des conditions de
la concurrence intermodale.

Art. 3. - Pour le ca1cul des redevances, les sections élé-
mentaires composant le réseau ferré national sont regroupées en
catégories correspondant à des caractéristiques de trafic:

- lignes périurbaines ;
- grandes lignes interurbaines;
- lignes à grande vitesse;
- autres lignes,
Les sections composant les catégories peuvent être regroupées

en sous-catégories correspondant à des niveaux de trafic.
Les redevances dues par un utilisateur du réseau ferré natio-

nal sont la somme des redevances dues pour chaque section élé-
mentaire.

Art. 4. - Pour chaque section élémentaire, la redevance est
composée d'un terme forfaitaire correspondant à l'accès à cette
section pour une période donnée, d'un terrae correspondant à la
réservation d'une. capacité d'infrastructure, exigibles même si
cene capacité n'est pas utilisée, et d'un terrae correspondant à la
circulation effective.

Art. 5. - Le terme forfaitaire correspondant à l'accès au
réseau est calculé en tenant compte des frais engagés par RFF.
n ne doit avoir aucun caractère discriminatoire, n est, pour une
période donnée, indépendant de la capacité réservée.

Art. 6, - Le terme correspondant à la réservation est calculé
à partir d'un prix ~Iométrique déterminé par catégorie ou par
sous-catégorie de section élémentaire. Ce prix kilométrique peut
être majoré pour tenir compte des aménagements réalisés sur la
section élémentaire concernée, Il peut être modulé dans des
conditions non discriminatoires pour tenir compte:

- de l'origine ou de Ja destination du trajet;
- de la période horaire d'utilisation. de Ja section élé-

mentaire ;
- du type de convoi ou de trafic ;
- des engagements sur le délai d'acheminement;
- de la régularité d'utilisation par le demandeur:
- du délai entre la demande et la date prévue pour l'utilisa-

tion de la capacité d'infrastructure.
Art, 7. - Le terme correspondant à la circulation est fonction

de la distance parcourue sur la section élémentaire, du type de
convoi ou de trafic et du tonnage,

Il peut être majoré, de façon non discriminatoire, suivant le
mode de traction ou l'inclusion dans un convoi de matériels
roulants ou de marchandises présentant des sujétions parti-
culières,

Art. 8, - Un arrêté des ministres chargés des transports, de
l'économie et du budget fue, après consultation de RFF:

- les conditions de pondération entre les trois termes men-
tionnés à l'aniele 4 ;

- les conditions de modulation de chacun de ces termes;
- les conditions de paiement, de remboursement ou d'exoné-

ration en cas de renonciation à une réservation de capacité
d'infrastructure permettant la réutilisation de celle-ci;

- Jes conditions de paiement d'une redevance composée du
seul tenne de l'article S si l'entreprise ferroviaire n'a pas
donné suite à sa demande de capacité d'infrastructure.

Art, 9. - Sur proposiuon de Réseau ferré de France. un
arrêté des ministres chargés des transports. de l'économie et du
budget fixe la liste des sections élémentaires ainsi qu'une répar-
tition de celles-ci dans les catégories et sous-catégories définies
à l'article 3, le barème des redevances et ses conditions d'appli-
cation conformément aux dispositions du présent décret.

Art, 10. - Pour penne rue le financement de certaines infra-
structures, un arrêté des ministres chargés des transports, de
l'économie et du budget pris sur proposition de Réseau ferré de
France décide. par dérogation aux dispositions précédentes, des
conditions particulières de fixation des redevances sur une pé-
riode ne pouvant excéder la durée d'amortissement des inves-
tissements considérés, en contrepartie d'un engagement d'utili-
sation par l'entreprise ferroviaire de ces infrastructures sur cette
période.

Art, 11. - A consistance du réseau et à volume de circula-
tions ferroviaires inchangés par rapport à 1996, le montant glo-
bal annuel des redevances prévues à l'article 1'" perçues par
Réseau {erré de France ne devra pas dépasser S,85 milliards de
francs en 1997 el 6 milliards de francs en 1998.

Art. 12, - La mise à disposition de l'énergie électrique,
l'usage des triages et installations ferroviaires des chantiers de
transport combiné, le stationnement prolongé sur certaines
voies, l'utilisation de certaines lignes actuellement fermées au
trafic et toute prestation complémentaire font l'objet, le cas
échéant, de facturations complémentaires par Réseau ferré de
France.

Art. 13. - Le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et du tourisme, le ministre de l'économie et des
Enances, le ministre délégué au budget, porte-parole du Gouver-
nement, Je ministre délégué aux Enances et au commerce exté-
rieur et le secrétaire d'Etat aux transports sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 5 mai 1997.
ALAL" hIPPE

Par le Premier ministre :
Le ministre de l'équipement, du logement,

des transports et du tourisme,
BERNARD PONS

Le ministre de J'économie et des finances,
JEA.."J Ä.R.THUIS

Le ministre délégué au budget,
porte-parole du Gouvernement,

ALAIN LAMAssoURE
Le ministre dilégué aux finances

et au commerce extérieur,
YVES GALLAND

Le secrétaire d'Etat aux transports,
ANNE-MARlE IDRAC

(1) Cet avis est publié au Journal officiel de ce jour sous la
rubrique: Avis divers.

Arrêté du 11 mars 1997 abrogeant l'arrêté du 11 septembre
1995 relatif à J'exploitation de services de transport
aérien

NOR: EQUA9700750A

Le ministre de: l' équip~ment, du logement, des transpons et du
tourisme,

Vu le règlement (CEE) n° 2408192 du Conseil du 23 juillet 1992
concernant l'accès des transporteurs aériens communautaires aux
liaisons aériennes intracommunautaires ;

Vu l'accord sur l'Espace économique européen (EEE), modifié
notamment par la décision 7/94 du 21 mars 1994 du comité mixte
de l'EEE;

Vu le code de l'aviation civile, et notamment son livre Ill ;
Vu le décret n- 93-421 du 17 mars 1993 ponant application de

règlements communautaires relatifs au transpon aérien el modifiant
diverses dispositions du code de l'aviation civile: (2' partie) ;

Vu l'arrêté du I I septembre 1995 ponant octroi d'une licence
d'exploitation de transporteur aérien au profit de la société Air Jet:
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